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Association Central Parc Mignaloux-Beauvoir               3 Juillet 2025  
centralparcmb@gmail.com 
www.centralparc-mb.fr 

 
Observations sur le projet d’une centrale agri-solaire  photovoltaïque au lieu-dit « La 

Plaine »   par la société VALECO. 

 

Ce 2ème projet présenté  à l’enquête publique, même associé à un élevage bovin,  continue 

d’induire un impact important et nous semble totalement inopportun à cet emplacement.  

 

1. Alors que la commune de Mignaloux Beauvoir réclame de longue date auprès de l’État et des 

élus un équipement routier jugé nécessaire par tous - à savoir le contournement de son centre-

bourg par la déviation de la RN 147 sans aucun résultat à ce jour - , on veut lui imposer un 

équipement industriel qui n’est pas prévu dans le plan de zonage qu’on lui a demandé d’élaborer 

pour accélérer le développement des énergies renouvelables (Zones d’accélération des énergies 

renouvelables, loi APER du 10 mars 2023) .  

Pourtant, au travers de ce plan arrêté par décision du Conseil Municipal du 4 avril 2024, la 
municipalité démontre qu’elle contribue largement à promouvoir les énergies renouvelables sur 
le territoire communal :  

- En favorisant la création d’unités de production d’énergie renouvelable, solaire thermique 
sur bâtiment sur 2,156 ha, solaire photovoltaïque sur bâtiment  sur 2,156 ha, solaire 
photovoltaïque sur parkings sur une surface de 6,6 ha. 
- En réalisant un réseau de chaleur urbain en biomasse sur des parcelles concernées d’une 
surface de 54 ha. 

 
 

2. Notre association  est  bien évidemment favorable  aux énergies renouvelables sur des 

implantations foncières  appropriées,  dans le respect du cadre de vie de la population, 

l’environnement et les paysages.   

Or, l’équipement industriel envisagé est situé  au point haut du plateau, par rapport aux 

territoires alentours Route de la Plaine. Il présente un impact environnemental important 

notamment visuel, d’une part à l’une des principales entrées de la commune, d’autre part à 

proximité immédiate de zones  d’habitation résidentielles  dont le lotissement de Beauvoir. Sans 

parler de la « ferme » mitoyenne  au site !  Pourquoi ne trouve-ton ni photos ni photomontages 

de l'installation telle qu’elle serait vue de la RN147 et de la route de la plaine  dans l’étude 

d’impact ? 

-> Ce ne sont pas les mesures d’intégration présentée par VALECO qui réduiront sensiblement 
cet impact, propositions  jugées d’ailleurs insuffisantes selon l’avis de la Mission Régionale 
d’Autorité Environnementale. 

 HAIES : comment des haies pourraient-elles masquer une installation d’une telle hauteur  
et d’une telle surface d’envergure : 9,1 hectares de panneaux solaires, d’une hauteur de 
3,75 mètre  en point haut et de  2, 40 m en point bas.   Les postes de livraison et  
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onduleurs perchés sur des tertres, rehausse des panneaux, sont également à prendre en 
compte. 

 MERLON : destiné à masquer la vue, la construction d’un merlon pourrait bien avoir pour 
effet indésirable de renvoyer le bruit vers la zone des habitations du lotissement de 
Beauvoir et de la route de la gare ! 

 

Selon l’étude d’impact paysagère non datée, « une attentions particulière doit être portée aux 

risques de visibilité, notamment depuis les monuments historiques, l’église et le logis de la 

Cigogne situés respectivement à 800 et 850 m du site ». Vision très réglementaire des choses. 

Mais ce sont surtout les riverains au quotidien et les usagers de  la RN 147 qui supporteront cette 

visibilité. 

 
-> Le cumul des projets de ce type dans un rayon de 7 kms autour du présent projet pose 
également question : cette multiplication (7 projets identifiés ici mais beaucoup plus selon 
l’étude préalable agricole) non cités ni précisés dans le dossier, engendrera sans nul doute des 
incidences cumulées : 

- de spéculation foncière et  de changement de destination des sols, qui parait contraire 
à l’objectif  de préservation des zones agricoles et des espaces naturels existants, 

- de modification substantielle des paysages, hypothéqués sur une longue durée, 
comme on a pu le voir avec l’éolien.  

On n’y voit pas du tout clair dans le dossier : Valeco annonce avoir recensé les projets connus au 

sein de l’aire d’étude élargi, mais à la date de Septembre  2023. Nous sommes en juillet 2025 ! 

On constate que nombre de ces projets concernent des « sites dégradés » friches, carrières, 

terrains non utilisés, ce qui démontre qu’il existe des solutions alternatives (voir point 3.) 

Il nous semble indispensable que les pouvoirs publics mesurent les conséquences de cette 

accumulation de projets, toutes installations d’énergies renouvelables confondues,  quant à 

l’effet de saturation pour l’environnement et  le cadre de vie des populations. Tout nouveau 

projet devrait  s’inscrire dans une vue d’ensemble à terme, liée aux plans des communes 

concernant les Zones d’Accélération des Energies Renouvelables.  

 

3. A-t-on épuisé d’autres solutions ?  Où sont les sites alternatifs, autres  emplacements 

disponibles, par exemple des terrains délaissés plus appropriés à cette installation industrielle,  

avec un moindre  impact  et sans gêne pour la population riveraine ? Sans doute plus loin du 

poste source SOREGIES de Mignaloux  et bien plus coûteux en raccordement pour le promoteur !  

L’implantation d’un élevage sur une terre à vocation céréalière ne change rien au fond du sujet.   

Cet équipement industriel est destiné à rapporter d’abord  aux promoteurs du projet (avec une 

indemnisation au(x) propriétaire(s)  et à l’exploitant), alors qu’il présente un impact inédit et 

imprévu pour la collectivité de Mignaloux-Beauvoir qui promeut pourtant les Energies 

Renouvelables. La commune et les habitants souffrent assez de l’excès de trafic sur la RN 147 

pour accepter qu’on rajoute encore le long de cet axe d’autres formes de nuisances.  
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4. Pour toutes ces raisons  (non-respect  du plan ZAEnR,  impact environnemental, cumul des 

projets, pas de proposition de sites plus appropriés …), nous reprenons ici la conclusion de notre 

précédente contribution du 9 juin 2003 à la 1ère enquête publique : 

 Ce projet semble tout à fait inopportun à cet emplacement et l’association Central Parc 

Mignaloux-Beauvoir  est défavorable à cette implantation à cet endroit. 

 

Remarque sur la forme  du dossier  d’enquête publique  

La multiplicité  du nombre de documents pose un réel problème d’analyse pour le  citoyen : ce 

projet, qui  a fait l’objet de 2 dossiers successifs, comporte des pièces simplement  enregistrées les 

unes à la suite des autres, ce qui en complique l’analyse et la vision  synthétique.  

.   

      _______ 

 

 


